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1. Rappels 

 

A. Contexte règlementaire 

En réponse à l’urgence climatique, l’Union Européenne s’est fixé des objectifs ambitieux quant 
à sa propre empreinte environnementale en termes de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, d’augmentation de la part des énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique de l’Europe et d’amélioration de l’efficacité énergétique. L’investissement public 
ne pouvant à lui seul relever le défi, le secteur financier joue donc un rôle fondamental pour 
mobiliser les fonds privés. 
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Dans le cadre du PACTE VERT (ou « Green Deal »), la Commission Européenne a ainsi adopté 
en mars 2018 un plan d’action pour la finance durable, visant à créer des incitations cohérentes 
et des standards de marché stables, pour être en mesure de débloquer les flux financiers 
nécessaires à la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations-Unies 
et à l’alignement de l’économie européenne sur les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat. 

3 objectifs ont ainsi été définis : 

• La réorientation des flux de capitaux vers les entreprises et les technologies plus 
durables, 

• L’intégration systématiquement de la durabilité dans la gestion des risques, 
• La promotion de la transparence et d’une vision à long-terme dans les activités 

économiques et financières. 

Un ensemble de mesures réglementaires proposées par la Commission en mai 2018, viennent 
soutenir ce projet : 

• Une TAXONOMIE réglementée au niveau européen, permettant aux investisseurs et 
aux entreprises d’avoir un langage commun pour évaluer si une activité économique 
est durable (entrée en vigueur en juillet 2020, avec obligation de déclaration à partir de 
2022), 

• Une réglementation « BENCHMARK », mettant à disposition des investisseurs un outil 
pratique pour l’analyse comparative de méthodologies de référence d’indices bas 
carbone, 

• Une réglementation « DISCLOSURE » (ou SFDR) sur la transparence en matière de prise 
en compte des risques et impacts extra-financiers par les acteurs des marchés financiers 
(SFDR, dès mars 2021) qui vient compléter le volet pour les entreprises (NFRD, à partir 
de 2022 pour sa version complète). 

  

Les nouvelles obligations de transparence introduites par le règlement Disclosure se déclinent 
à la fois au niveau de l’entité (gestion et conseil) et des produits financiers. Il opère une 
distinction entre les produits financiers qualifiés de « durables » visés par les articles 8 
(promotion des caractéristiques environnementales et/ou sociales) et 9 (objectif 
d’investissement durable) et ceux qui ne répondent pas à cette qualification (article 6). 

 

B. Agréments d’Acer Finance 

ACER FINANCE est une société de gestion de portefeuilles bénéficiant d’un agrément 
l’autorisant à exercer les activités suivantes : 

- La gestion d’OPCVM au sens de la Directive 2009/65/CE 
 

- La gestion de FIA au sens de la Directive 2011/61/UE 
 

- La gestion de portefeuille pour compte de tiers au sens de la Directive 2014/65/UE 
Dans ce cadre, ACER FINANCE propose divers mandats essentiellement investis 
dans des fonds. 
 

- Le conseil en investissement 
ACER FINANCE exerce l’activité de conseil en investissement en fournissant des 
recommandations personnalisées à ses clients en ce qui concerne une ou plusieurs 
transactions sur des instruments financiers (essentiellement des OPC). 
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- Le mandat d’arbitrage dans le cadre de contrats d’assurance vie en unité de compte 

Il arrive que les souscripteurs d’un contrat d’assurance vie en unités de compte 
confient à ACER FINANCE par le biais d’un mandat, la possibilité, au gré 
d’arbitrages, de modifier de façon discrétionnaire en leur nom et pour leur compte 
les unités de compte initialement sélectionnées. 
 

- Le courtage en assurance 

 

Liste des OPCVM classés « article 8 » au sens du règlement SFDR :  
- Active Allocation Risk Budget One (« AARBO ») 
- Allocation Active Dynamique ETF (« ALADYN ») 

 

Liste des FIA classés « article 8 » au sens du règlement SFDR :  
- FPCI Movie One 
- FPCI Calao Participations 2 
- FPCI Calao Participations 3 
- Athvance Capital SLP 
- Vintage 1 SLP 

 
 
Liste des FIA classés « article 9 » au sens du règlement SFDR :  

- FPCI Vitirev Terradev 

 

ACER FINANCE est ainsi soumise au Règlement Disclosure (SFDR) tant en tant qu’acteur des 
marchés qu’en tant que conseil. 

 

Ce document constitue la réponse d’ACER FINANCE aux exigences applicables aux entités 
(articles 3 à 5 du règlement SFDR), tant pour la gestion que le conseil. 

Concernant la gestion, cette réponse s’applique aux produits « article 8 » selon la classification 
SFDR. 

 

 

2. Article 3 du règlement « Disclosure » (dit « SFDR ») : TRANSPARENCE 
DES POLITIQUES RELATIVES AUX RISQUES EN MATIERE DE 
DURABILITE 

 

A. Préambule 

L'article 3 du règlement (UE) 2019/2088 « SFDR » prévoit la publication d’informations relatives 
à l’intégration des risques en matière de durabilité dans le processus de prise de décision en 
matière d’investissement. 
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B. Définition des risques en matière de durabilité 

Le risque de durabilité est défini comme : « tout événement ou situation dans le domaine 
environnemental, social ou de gouvernance qui, s'il survient, pourrait avoir une incidence 
négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l'investissement ».  

 

C. Informations concernant les politiques relatives à l’intégration des risques en 
matière de durabilité dans le processus de prise de décision en matière 
d’investissement 

ACER FINANCE a la conviction forte que l’intégration de critères environnementaux, sociaux 
et de gouvernance (ESG) par les émetteurs est indispensable à la pérennité de leur 
performance économique. En effet, la performance à long terme des investissements ne se 
limite pas à la seule prise en compte de la stratégie financière. Elle doit également considérer 
les interactions de l’entreprise avec son environnement social, économique et financier. 

ACER FINANCE prend donc en compte le risque de durabilité en matière de durabilité dans 
le processus de prise de décision en matière d’investissement.  

En tant qu’investisseur responsable, la prise en compte et l’intégration des risques de 
durabilité s’intègre à un processus rigoureux qui comprend plusieurs étapes. 

 

a. Exclusions 

ACER FINANCE exclut les sociétés de gestion n’appliquant pas les Conventions d’Oslo et 
Ottawa relatives à la production d’armes controversées. 

 

b. Sélection ESG 

• Pour les OPC classés « article 8 » au sens du règlement SFDR 

La grande majorité des actifs gérés par ACER FINANCE étant aujourd’hui investie dans des 
fonds, la société a pris le parti de concentrer son attention sur la crédibilité de la démarche 
ESG des fonds susceptibles d’intégrer les portefeuilles. 
Pour cela, elle a notamment choisi de s’appuyer sur la classification proposée par la 
règlementation européenne SFDR (A6/8/9), en ne sélectionnant que des fonds A8 
(promotion des caractéristiques E et/ou S) ou A9 (objectif d’investissement durable), à 
hauteur de 75% minimum des fonds. 
Cette classification étant une « auto-classification », ACER FINANCE cherche à s’assurer de 
la crédibilité de la classification affichée au niveau du fonds. Les OPC retenus (ETF 
essentiellement) font l’objet d’une étude extra-financière à deux niveaux : au niveau de 
l’intégration des sujets extra-financiers au sein de la société de gestion, et au niveau 
opérationnel du fonds. 
Pour plus d’informations, merci de vous référer aux documents réglementaires de chaque 
fonds. 
 

• Pour les FIA classés « article 8 » au sens du règlement SFDR 

L’approche de ACER FINANCE consiste à prendre en compte des critères 
environnementaux et sociaux dans l’ensemble de ses investissements. 
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Pour chaque actif du portefeuille, la société de gestion suit un processus d'analyse extra-
financière pour évaluer les risques ESG initiaux et prévisionnels de chaque projet, en 
cohérence avec la stratégie ESG mise en place au niveau des fonds. 
Elle s'assure également, à travers un dispositif de veille technique et réglementaire, que les 
risques de transition et de réputation sont maîtrisés. 

• Pour le FIA (private equity) classé « article 9 » au sens du règlement SFDR 

L’approche d’ACER FINANCE consiste à prendre en compte des critères environnementaux 
et sociaux dans l’ensemble des investissements de ses FIA classés article 9. Pour chaque 
actif du portefeuille, la société de gestion réalise un audit initial sur la base d’un processus 
d'analyse extra-financière approfondi. Une grille d’audit spécifique a été conçue, basée sur 
5 des critères de développement durable déterminés par les Nations Unies (ODD 
3/6/12/13/15). L’objectif est d’évaluer les risques ESG initiaux et prévisionnels de chaque 
projet, et de définir un plan d’action dédié afin d’améliorer la trajectoire ESG durant toute 
la durée de l’investissement, en cohérence avec la stratégie mise en place au niveau des 
fonds. Chaque année, un audit de suivi est réalisé afin de mesurer les évolutions de chacun 
des critères et l’avancée du plan d’action initialement mis en place. La société de gestion 
s'assure également, à travers un dispositif de veille technique et réglementaire, que les 
risques de transition et de réputation sont maîtrisés. 
 

 

c. Dialogue 

ACER FINANCE est engagé à faire évoluer les pratiques de place en matière d’ESG, 
notamment à travers la mise en œuvre d’une politique d’engagement et de dialogue avec les 
sociétés de gestion autour des enjeux de durabilité.  

Pour ce qui concerne les fonds immobiliers, ACER FINANCE cherche à entretenir des relations 
étroites avec l’ensemble de ses parties prenantes. Cette démarche consiste à identifier leurs 
attentes, définir les réponses que nous pouvons leur apporter, et mettre en place vis-à-vis 
d’elles des modalités de dialogue et des axes de progrès. L’objectif étant la diffusion de nos 
principes de gestion responsable, à l’ensemble des parties prenantes significatives. 

 

 

D. Informations concernant les politiques relatives à l’intégration des risques en 
matière de durabilité dans les conseils en investissements 

L’intégration des critères extra-financiers aux côtés de l’analyse financière conventionnelle pour 
identifier les risques en matière de durabilité dans l’univers d’investissement fait partie 
intégrante de nos activités de conseiller financier. 

Nous nous efforçons de conseiller à l’achat des instruments financiers qui ont été validés par 
notre équipe de sélection qui prend en compte les mêmes critères de durabilité que pour les 
activités de gestion. Toutes les décisions de sélection ne seront pas exclusivement fondées sur 
des considérations relatives aux critères ESG. La sélection d’instruments financiers vise à limiter 
le risque de durabilité. 
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3. Article 4 du règlement « Disclosure » (dit « SFDR ») : TRANSPARENCE 
DES INCIDENCES NEGATIVES (PAI) EN MATIERE DE DURABILITE AU 
NIVEAU DES ENTITES 

 

A. Préambule 

L'article 4 du règlement (UE) 2019/2088 « SFDR » prévoit la publication d’une déclaration sur 
les principales incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs de 
durabilité.  

Il prévoit également la publication d’informations indiquant si les principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité sont prises en considération dans les conseils en 
investissement ou en assurance. 

 

B. Définition des principales incidences négatives en matière de durabilité 

Le terme « PAI » ou « principal adverse impacts » en anglais est défini par l’UE comme : 

« Des effets négatifs, importants ou susceptibles d’être importants sur les facteurs de durabilité 
qui sont causés, aggravés par ou directement liés aux décisions d’investissement et aux 
conseils fournis par l’entité juridique ».  

 

a. Informations relatives à la non prise en compte des principales incidences 
négatives (PAI) des décisions d’investissements sur les facteurs de 
durabilité 

ACER FINANCE étant une société de gestion de moins de 500 salariés, la prise en compte des 
PAI des décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité s’effectue sur une base 
volontaire / n’est pas obligatoire.  

Lorsque la société choisit de ne pas prendre en compte les incidences négatives des décisions 
d’investissement sur les facteurs de durabilité, elle doit en expliquer les raisons et, le cas 
échéant, des informations indiquant si et quand elle a l’intention de prendre en compte ces 
incidences négatives (principe du « comply or explain »). 

A ce jour, ACER FINANCE ne prend pas en compte les principales incidences négatives des 
décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité en raison de la difficulté de disposer 
de données pertinentes et harmonisées.  

Cependant, la société suit de près les évolutions règlementaires et les travaux de place afin 
d’être en mesure de prendre en compte les principales incidences négatives dans son activité 
dans un futur proche. 

La décision relative à la prise en compte des principales incidences négatives sera revue 
annuellement. 

b. Informations relatives à la non prise en compte des principales incidences 
négatives (PAI) des décisions d’investissements sur les facteurs de 
durabilité dans leurs conseils en investissement. 
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Compte-tenu de sa taille, de la nature et de l’étendue de ses activités ainsi que des types de 
produits financiers sur lesquels elle fournit des conseils, ACER FINANCE ne prend pas en 
considération les PAI dans le conseil en investissement. 

 

 

4. Article 5 du règlement « Disclosure » (dit « SFDR ») : INTEGRATION DES 
RISQUES EN MATIERE DE DURABILITE DANS LES POLITIQUES DE 
REMUNERATION 

 

Notre politique de rémunération (révision annuelle) est disponible sur le site internet. 

Elle a été revue pour renforcer la promotion d’une gestion des risques saine et effective en 
ce qui concerne les risques en matière de durabilité. L’objectif de cette mise à jour a été de 
s’assurer que nos pratiques de rémunération n’encouragent pas la prise de risques 
excessive en matière de durabilité. 


